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Les États-Généraux.
En terminant son rapport au Roi publié dans notre nu-

méro d'hier, le président provisoire du Conseil des minis-
tres s'exprime ainsi :

« Je sollicite cette démission avec d'autantplus de tran-
» quillité d'esprit que l'Suvre de la révision de la Loi-
» Fondamentale est terminée, et que le gouvernement
» prendra sans doute la résolution de nepoint se mêler aux
» délibérations delà Chambre, mais de lui laisser entière-
» ment àdécidersi, par l'adoptiondes douze projets de loi,
» elle veut donner satisfaction à la nation, ou, par leur re-
»> jet, mettre la tranquillitédu pays en péril. »

Nousavons maintenant sous les yeux laréponse du gou-
vernement aux observations que les douze projets de loi
avaient provoquées de la part de la SecondeChambre.

On verra par les réponses dont nous commencerons
demain la publication, que le gouvernement, fidèle au
système de concilier autant que le comporte l'intérêt de
la chose publique, toutes les opinions , tous les vSux rai-
sonnables, a apporté, dans plusieurs parties de sa dernière
proposition, leschangements qui ont paru désirables à la
Chambre ou qui se rapprochent des systèmes qu'elle a
jugés préférables.

On verra égalementavec une vive satisfaction qu'à l'é-
gard de tous les grands principes de liberté, d'égalité et
de véritable progrès , il existe entre le gouvernement et la
Chambre une identité de vues , une homogénéité de sen-
timents qui est du plus heureux augure pour notre avenir
constitutionnel.

Il est donc permis d'espérer encore, que l'Suvreimpor-
tante de notre régénération politique n'échouera pas de-
vant les tentatives de réaction signalées par M. Donker
Curtius , ou devant quelques considérations d'un ordre se-
condaire ; ilestpermis d'espérer qu'en se plaçant à la hau-
teur des circonstances, la Seconde Chambre contribuera
Pour sa part à achever l'Suvre d'après le mode et dans
les formes prescrits par laconstitution elle-même.

Les Etats-Généraux ont une belle tâche à accomplir,
Unique peut-être dans l'histoire des nations.

Ainsi que le gouvernement le remarque fort bien , dans
aucun, pays du monde il ne seraitpossible,comme en Néer-
lande, de fonder uneréforme constitutionnelle , sans bou-
leversement , sans choc , sans désordres , et par la seule
voie légale.

Mais aussi quels titres àla reconnaissance du pays , pour
esEtats-Généraux, quelle garantie pour la stabilité du

Nouvel ordre dechoses, quelle éclatante confirmation de
cette haute renommée de sagesse et de patriotisme dont
Jouit dans le monde entier le peuple hollandais , si les
Chambres actuelles, se déterminant à satisfaire aux justes

et aux besoins réels de la nation , épargnent ainsi à
jEtat une secousse toujours redoutable, quelle qu'en soit

** un , et à sonchef vénéré une de ces déterminations glo-
rie uses mais extrêmes, dont il faut toujours regretter de
voir surgir la nécessité, quand la loi suprême du salut de
'a patrie vient parfois commander impérieusement ces
déterminations aux princes dont le noble cSur est rem-
pli d'amour pour leur peuple et qui ont foi dans leur
auguste mission sur la terre... Que les Chambresréfléchissent donc bien au parti gu'el-
es vont adopter et àla responsabilité immense qu'ellesassumera jent sur e jjes en prenan t aujourd'hui conseil

curs que dela gravité des circonstances actuelles.JJepui- l'avènement du Roi au trône , nos Etats-Géné-aux °Qt donné à la nation et au monde entier trop de
Preuves de sagesse et d'abnégation , pour qu'il soit permise croire qu'au moment de terminer leur mission consti-
utionnelle, ils voulussent démentir de si nobles antécé-

dentset ne pas couronner dignement , par un dernier acte«e haut-patriotisme, leur belle et honorable carrière po-
étique

Revue Politique.
j La rupture des négociations au sujet de l'armistice entre le

et l'Allemagne a de nouveau fixé l'attention du
""de politique sur la question du Schleswig-Holstein. Cette

sofeSt'°n est généralement peut connue. Nous croyons rendre
. 'Ce à nos lecteurs en l'exposant brièvement.

hlj Ces"jet nous appelons l'attention sur la pièce que nous pu-

ll^ns plus loin sous la rubrique de la question du Schleswig-
e.<tfe 'n-On yvoitque cette question est déjà ancienue. Elle

0"^0 sur l'extension probable de la dynastiequi règne à
»nU jsri'I 'igr.e. Leroi actuel, qui occupe le trônedepuis quelques
v 'HieSe"'e,I»ent, n'a pas d'héritier direct. lia divorcé successi-
s.Çu n avec la princesse YVilhelmine Marie, et avec la princes-
sièijig ot|ede Mecklemb'.urg-Slrelitz, pour épouser en troi-
Cosse] Tn,oces sa cousine Auguste, fille du landgrave de Hesse-
t;,'eaun "P'nion publique est convaincue qu'une stérilité fa-
frap(le | at'ernarck frappera cette nouvelle union, comme elle a
dl? fen ?s précédentes, et que la couronne passera dans la bran-

lln'ue, représentée par la princesse Julienne, sSurainée

du roi défont et veuve du prince de Hesse-Phiiippsth.il. Or, la
succession féminine n'est pus admise dans les lois allemandes,
et le Schleswig et le Holstein soutiennent qu'ils sont allemands
par l'origine. Voilà le nSud de la difficulté ! Le Holstein et le
Schleswig (on peut y joindre le duché de Lauenhourg) veulent
former un Etat indépendant, et entrer dans la confédération
germanique dont le Holstein fait déjà parlie.

Ce 6trois pays ont des constitutions nartioulières, et leurs
mSurs sont différentes de celles de l'Archipel danois et du Jut-
land. Le Holstein, vieille province impériale, seréunit, en 1460,
au Danemarck. La ligue de ses souverains s'étant éteinte, les
Etats élurent pour comte Christian ler,1 er, de la maison d'Olden-
bourg, qui régnait déjà à Copenhague; mais, ils stipulèrent
qu'ils auraient toujours leurs princes à part, et une administra -
lion propre. Le Schleswig se réunitau Danemarck à la même
époque que le Holstein; maisil n'yait jamais été province
germanique. L'un et l'outre duché vivent depuis plusieurs siè-
cles dans une sorte d'intimité politique, qui na cessé qu'à de
trèsrares intervalles et pardes circonstances tout-à-fait indé-
pendantes de leur volonté. Quant au duché do Lauenbourg, il
a été possédé successivement par la Saxe, le Hanovre et laFran-
ce, et nest anuexéauDaneiTiarekque depuis 1814.

Au point devue du droit politique, la solution de la question
n'est pas très embarrassante.

11 faut d'abord laisser décote le Srhleswig, dont les me-
neurs disent vainement que l'origine du pays est germanique.
S'il est une fausseté incontestable, c'est celle-là. L'aristocra-
tie seule du Schleswig, qui est une aristocratie démigration ,
appartient à la famille allemande; la véritable population est
Scandinave, et le Schleswig doit par cela même faire partie in-
tégrante du Danemarck. Il ne peut en être détaché sous aucun
prétexte; et c'est vraiment une prétention ridicule que celle
qui consiste à arguer de la situation du Schleswig et du Holstein
vis-à-vis l'un de l'autre. De ce que ces deux duchés ont eu,
depuis trois ou quatre cents ans , une administration à peu près
commune, il ne s'ensuit pas qu'ils ne peuvent se séparer. Et de
quel droit, d'ailleurs, le Schleswig suivrait-il plutôt le Hol-
stein que le Holstein ne suivrait le Schleswig?

La question ne subsiste réellement que pour le Holstein et le
Lauenbourg ; et , ainsi réduite, il ya à examiner si les stipula-
tions du Holstein qui remontent au quatorzièmesiècle, n'ont
pas été modifiées depuis celteépoque.

Nous n'entrerons pas dans cet examen purement théorique ,
par l'excellenteraison que sous le point dedroit se cachent des
intérêts puissants , et que la diplomatie européenne ne cherche
guères à prendre en considération la justice, lorsqu'elle adopte
une cause quelconque. Il est de notre devoir, toutefois, de
faire connaître les raisons que leDanemarck emploie dans sa
défensecontre l'Allemagne. Dans ce temps de dissensions in-
testines, c'est un spectacle beau et touchant quo celui des vrais
et fidèles Danois , se ralliant avec amour autour de leur souve-
rain combattant pour l'intégrité dc la monarchie , et s'effor-
cant de convertir les intelligences à leur cause.

Dans la séance du 31 juillet de l'Assemblée nationale de
Francfort, deux ministres do l'empire ont déclaré qu'on con-
tinuera la guerre dans le Schleswig-Holstein avec toute la vi-
gueurpossible. Nous reproduisons plus loin ladéclaration deces
deux ministres.

D'un autrecôté, les nouvelles qui nous arrivent duDanemarck
annoncent que le peuple à Copenhague pousse également le gou-
vernement à continuer la guerre avec énergie, parce que,dit on,
il ne s'offre aucune perpective de conclure une paix honorable.

Les dernières nouvelles de Rome qui nous annonçaient la
formation d'un gouvernement provisoire viennent heureuse-
ment d'être démenties. Il n'en a pas môme été question. Les
lettres de cette capitale, du 24 juillet, sont beaucoup plus rassu-
rantes.

Les factieux ont compris qu'en rompant violemment les liens
d'obéissanceenvers le souverain pontife, ils jouaient une grosse
parlie dont le gain n'était rien moins qu'assuré pour eux. Ils ont
doncchangé tout à coup d'attitude et de langage.

Feignant de se méprendre sur le sens des réponses quePie IX
a faites par deux fois aux adresses gui lvi ont été présentées,
les partisans deMamianiont affecté desemontrer satisfaits, tan-
dis que l'auguste pontife, toujours calme, toujourssemblable à
lui-même, s'est tenu invariablement avec une sérénité d'âme et
un courage invincible dans la ligne dcs devoirs que sa conscien-
ce s'est tracée dès le commencement de la crise, soit comme
prince, soit comme souverain pontife.

L'agitation des esprits était considérablement calmée dans la
chambre des députés, dans les clubs et dans la rue.

Le ministère de M. Mamianis'est décidémentretiré. La cham-
bre a suspendu ses séances jusqu'à la formation du nouveauca-
binet. Le pape avait, dit-on, prié M. Rossi, ancien ambassadeur
deFrance, de composer un ministère et d'y prendre le porte-
feuille de l'intérieur, mais M. Rossi n'a pas cru pouvoir accep-
ter. On sait que M. Rossi a représenté la France à Rome sous la
dernière monarchie. Depuis la révolution, M. Rossi, Italien de
naissance.naturaliséen France, s'est de nouveau fait naturaliser
à Rome etfait même partie de la chambre des députés.

L'incertitudequi régnait depuis deux jourssur l'issue de la
bataille engagée entre les Piémontais et les Autrichiens, est
aujourd'hui dissipée. On a combattu des deux parts avec une
grandebravoure; mais les Piémontais, écrasés par le nombre,
ont dû céder le terrain et repasser le Mincio. Ce fait est annoncé
en termes trop positifs, pour qu'il soit possible de le révoquer
en doute. Les conséquences de cet événement ne sauraient se
calculer. Seulement on peut, à l'heure qu'il est, affirmer que les
efforts de Charles-Albert, si héroïques qu'il puissent être, ne
suffiront plus à faire évacuer l'ltalie. Ils y suffiront d'autant
moins que l'armée autrichienne va recevoir de nombreux ren-

forts, tandis que le Piémont a déjà fourni à peu près tous les
contingents qu'il lui est possible demettre en ligne. Nouscroyons
inutile d'entrer dans de longs détails, nous les publions plus
loin.

Tous les organes de la presse parisienne, depuis leJournaldes
Débats jusqu'au National, depuis le Constitutionnel jusqu'au
Bien-public, depuis le Siècle jusqu'à Y Union, depuis la Démo-
cratie pacifique jusqu'à l'Univers, depuis l'Avenir national
jusqu au Courrierfrançais, tous sont unanimes à s'élever au-
jourd'hui avec une égale énergie, dans les termes de l'indigna-
tion la plus vivecontre la cyniqueaudace avec laquelle.l.Prud-
hon, dans son discours, véritable pandemonium de sophismes,
est venu débiter à la tribune française les paradoxes les plus
monstrueux, ajouter la crudité de la forme au dévergondage
des idées. On sait que l'Assemblée nationalede Trance, à l'una-
nimité inoinsdenx voix, a marqué d'un fer rouge les doctrines
de M. Proudhon.

En d'autres temps, en d'autres circonstances, les paroles de
M. Prondhon eussent passé comme des fantaisies de rêveur hy-
pocondriaque, d'inutiles défis à la vérité, ou des provocations
ardentes aux appétits de certaines intelligences; mais aujour-
hui, après la guerre civile, à deuxpas des barricades, quand le
sang n'est pas encore séché sur les pavés, quand chaque jour
une nouvelle victime tombe dans la mort, quand les odieuses
saturnales de la pensée d'un homme se trouvent commentées
d'avance, et peuvent être commentées plus tard par des assas-
sinats derues, par des massacres, des incendies, des balles, des
baïonnettes,par des amas de ruines et de monceaux de cadavres,
quand on voit l'insurrection virtuelle, orgueilleuse et impunie,
seprélasser à la tribune, et l'insurrectionréelle, abattue et em-
prisonnée, languir dans les angoisses de l'expiation, — on se
sent pris d'une pitié profonde pour ces vanités révoltées qui
n'ont plus même la conscience de leurs prédications ; car, s'ils
l'avaient,cetle conscience, ces apôtres de la révolte, ce n'est pas
sous l'inviolabilité du représentant et dans une pacifique as-
semblée qu'ils iraient défendre leurs doctrines, c'est derrière
une barricade, la poitrine au vent, avec les hommes que leurs
paroles ont poussés à l'insurrection. Us auraient au moins le
courage de leur folie.

Nais non. Ce rôle de factieux insurgé contre la société, de
Satan debout contre la Providence, dépasse les proportions de
M. Proudhon. Qu'on ne cherche pas en lui une metempsychose
de Byron transportée dans le socialisme. Il a voulu avoir sa
journéecomme llarbès, et il a cherché cette journée. Barbes ne
demandait qu'un milliard, il a demandé trois milliards. Barbes
n'avait jeté qu'une phrase au peuple, M. Prudhon lui a jeté
toute une brochure et vn discours à la tribune publique. Il a
obtenu mamtenant ce qu'il voulait : un scandale. Qu'il soit donc
désormais satisfait etoublié!

On assure qu'à l'issue de cette séance M. Prudhon était dé-
cidé à donner sa démission dereprésentant du peuple. Apres
l'éclatante réprobation dont il venait d'être frappé par un vote
solennel, il a compris sans doute qu'il ne lui était paspsnnis
de rester dans une assemblée qui a flétri ses doctrines comme
attentatoires à la morale, à la famille et à toutes les lois de la
société.

On ne doit pas s'étonner que le lendemain de celteséance,
l'Assemblée nationale, effrayée des licences de la pensée, lors-
qu'il s'est agi des interpellations relatives à la suppression de
plusieurs journaux , ait prononcé un ordre du jourpur et sim-
ple qui laisse M. Cavaignac parfaitement libre de prolonger la
suppression des journaux et la continuation de l'état de siège
aussi longtemps que bon lui semblera. Nous reproduisons plus
loin le compte rendu de cette séance de l'Assemblée nationale
de France.

On se souvient que le conseil de régence de Maestricht a ,'
dans sa réunion du 25 juillet , voté une seconde adresse au Roi
à l'occasion des affaires du Limbourg en généralet decelles de
la ville en particulier. On se souvient aussi que cette adresse
demandait le maintien de ce qui existe actuellement dans leLim-
bourg quant au territoire. La réponse du gouvernement ne s'est
pas fait attendre ; le Journal du Limbourg du 2 août annonce
qu'elle est arrivée la veille à Maestricht et que le conseil a été
réuni pour recevoir communication de la dépêche dictée d'a-
près les ordres deSa Majesté. Voici cettepièce :

La Haye, le 29 juillet 1848.
Au conseil derégence de Maestricht.

Le Roi , par disposition du 28 courant, m'a autorisé à vous faire savoir
relativement à votre adresse du 25 courant :

Que les vues, intentions et desseins de S. M. en ce qui concerne le Lim-
bourg en général et la ville dc Maestricht en particulier, lesquels ont été
récemmentcommuniqués, soit par S. M. elle-même, soit en son nom, à une
commission prise dans votresein , n'ontpas changé depuis j

Qu'en faisant attention à ce qui a été fait depuis par S. M. à l'égard du
Limbourg et de Maestricht, et particulièrement à l'envoi d'un des minis-
tres duUoi dans le duché , le conseil de régence pourra y trouver les mar-
ques les plus évidentes de l'intérêt que prend S. M. à la conservation de la
province, avec sa capitale, el dc la sollicitude qui l'anime pour le bien être
de ses habitants;

Et que le conseil de régence pent être assuré que S. M. ne s'attiédira pas
dans celle lâche, mais qu'en tontes circonstances elle prouvera par des
actes qu'elleprend à cSur l'avancement des intérêts bien entendus des ha-
bitants delà ville dcMaestricht.

En vous faisant ces communications , j'ai l'honneur dc m'acquitter dc la
mission dont j'avaisété chargé. Signé, J. M. DE Kempenaer.

Le journal le Noord-Brabander croit que la très grande
majorité de la population limbourgeoise est contraire à la sépa-
ration, parce qu'elle y voit la ruine complète de cetteprovince
déjà trop malheureuse. En conséquence, ce journal ne voudrait
pas qu'on abandonnât le duché aux prétentions de l'assemblée
nationale allemande, et il conseille au gouvernementde négo-



cier avec lespuissance* qui ont garanti les Iraités de 1839, afin
de s'entendre avec elles sur les mesures à prendre pour préve-
nir la violation de ces traités. Dans le cas seulement où la Fran-
ce, l'Angleterre et la Russie refuseraient de se mêler de la ques-
tion, i! serait toujours temps desuivre leconseil des pusillanimes
et de se soumettre à la force, tout en protestant.

Le Noord-Brabander termine son article par cette phrase
remarquable :

« Si l'on pouvait réussir à faire triouiplu-r le lion droit el à conserverie
Limbourg. nous en féliciterions le gouvernement, mais nous lui donnerions
en mêmetemps le conseil dechanger de système à l'égard du Limbourg, et
de serallier inséparablement les intérêts et les cSurs des Limbourgeois par
une tout autre conduite. »

— Nous lisons dans le Stoomposl relativement àla Société
pour favoriser l'agriculture et les défrichements, dont l'érection
a été autorisée par un récent arrêté royal :

a Celte société n'existe que depuis quelques semaines et déjà on a con-
servé à l'agriculture des milliers de lastes d'engraisqui sans cela auraient
été perdus ou engloutis par l'Y, ou bien seraient restés en partie danses
rues et ies canaux, où ils auraient exercé une influence pernicieuse sur la
population de la capitale, -.ors de notre dernier et court séjour à Amster-
dam, nous avons vu partout des gens occupés à recueillir et à transporter
toutes les matières propres à servir d'engrais; nous avons vu des barques
entièrement chargées du rebut de légumes etaulres vegétanxqu'aupara-
vant on avait l'habitude de jeter dans les canaux. Aussi croyons-nous déjà
avoir observé uneplus grandepropreté dansl'aspect extérieurde lacapitale.
Mais il y a plus. Le nombre des personnes qui se trouvent au service delà
société, doit êlre augmenté presque journellement, et c'est ainsi que dans
cetle utile entreprise des centaines dc familles trouvent leurs moyens
d'eiistenee. »

(CORR.PARTIC. DU JO URNAL

DE LA

HAYE.)

LONDRES, 1"AOUT. — Voici les détiiilsdu premier engagement qni aeu
lieu en Irlande entre les rebelles et la force publique :« Aussitôt, après avoir
appris que Smith O'Brien, Meagher, Dohenny et Dillon avaient été déclarés
traîtres, l'inspecteur de police du comité dc Kilkcnny, M. Blake, prit ses
mesures pour opérer leur arrestation. Parli de Kilkcnny samedi matin, il se
rendit à Harleypark où il apprit que Smith O'Brien et ses compagnons
avaient passé la nuit parmi les mineurs deBoulagh. M. Blake envoya aussi-
tôt l'ordre auchef constable Trant dc marcher sur Boulagh à la lêlede 50
ou 60 hommes, il fit demander en même temps à Kilkcnny toutes les trou-
pes disponibles. Ayant poussé jusqu'àBallyphilip, il v reçut desrenseigne-
ments à la suite desquels il fit venir des renforts de troupes dc Thurles, dc
Felbard, Clonmcl, Tcmplemorc et Cashcl en leur faisant donner l'ordre de
se concentrer vers le lieu qui lui avait été désigné comme le quartier-
général desrebelles. Pendant que ces ordres étaient en voie d'exécution, le
détachementdeconstables,eommandéparl'inspecteurTrant,étaitarrivésnr
le théâtre même de la rébellion ; ils y trouvèrent Smith O'Brien et ses com-
plices entourés d'une mulitudede paysans,et prêts à livrer bataille. Trant,
craignant d'être enveloppé par desforces supérieures, fit retraite avec ses
hommes dans unc grange où bientôt les rebelles vinrent les attaquer.
Smith O'Brien s'avança le premier armé de deux pistolets, et somma les
constablcs de rendre leurs armes; sur le refus de ceux-ci, les assaillants
tirèrent contre eux quelques coups dcfusil, et se mirent en devoir d'in-
cendier la grange. Les constablcs ripostèrent par plusieurs décharges, et
trois des rebelles tombèrent morts. Les assaillants battirent en retraite,
malgré tous les efforts, toutes les exhortations de Smilh O'Brien, qui vou-
lait les Ibrcer à démolir la maison. Le prêtre catholique du district,accouru
au bruit de la lutte, exhortait, de son côté, les paysans à s'abstenir de toute
violence. O'Brien, désespéré d'être si mal secondé, monta à cheval et s'en-
fuit dans la direction d'Urlingford. Quelques instants après les détache-
ments dc troupes dc conslables, mandés par M. Blake, arrivaient sur les
lieux, mais tout était rentré dans l'ordre.

Un autre récit porte à dix huit le nombre des malheureux qui ont suc-
combé dans l'attaque de la grange où s'étaient réfugiés les conslables.
Aucun dc ceux-ci n'a été atteint par les coups desrebelles.

Voici les dernières nouvellesreçues deDublin; elles vont jusqu'au31 à
5 heures et demie du soir :
Lc paysesl tranquillesur lons les points/Dans vn conseil privéqui a eu lieu

aujourd'hui au palais du lord-lieutenant, lescomtés dcKerry, Westmeath,
TVexford (sud) Carlow, Kildare, Wicklow et le comté dc la reine et plu-
sieurs districts des comtés dc Cork, Cavan, Monagham et du comté du
roi onl été porclamcs en état de trouble et soumis à l'application du bill dc
répression.

Dans le combat qui a eu lieusamedi entre les rebelles et les conslables,
dent coups dc fusil ont élé tirés sur M. O'Brien, mais il n'a pas été atteint.

Un des rebelles qni brandissait unepique à côté de lui a clé abattu d'un
coup de feu. On assure que Dillon a été blessé.

M. Frank Morgan, membre de la corporation municipale de Dublin a élé
arrèlé hier coin ne conspirateur, deux armuriers de Dublin et Hyland le
fabricant de piques ont été également arrêtés avec une douzaine declu-
bistes. Une lettre de Ballingharry (comlé de Kilkcnny) du 30 à 3 h. de
l'après-midi, assure que Smilh O'Brien a élé blessé dans sa fuite d'uncoup
dc fusil que lui a tiré un officier de police. Le général Macdonald est à ses
trousses avecunecolonne volante etavant 24 heures il sera mort ou prison-
nier. Il paraît qne le chefdes rebelles est dans une telleexaltation d'esprit
qu'on le prend pour un ion. Les officiers depolice qui l'ont vu de près rap-
portent qu'il a déclaré qu'on ne l'aurait pas vivant.

Une lettre de Thurles citée par le Globe rapporte que les paysan» de
Killenaule, MuUinahoncet autres localités du comté de Tipperary élèvent
des barricades, creusent des fossés, construisent des chausse- trappes pourempêcher le passage de la cavalerie et dc l'artillerie.

Tout tend a prouver néanmoins, dit le Globe en terminant le récit des
diversfaits que nous venons de rcprodiiirc.que l'insurrection peut être con-
sidérée comme entièrement comprimée ; et il n'est pas probable qu'elle se
montre encore nulle part. Le clergé catholique s'emploie partout à préser-
ver la tranquillité.

M. Smilh O'Brirn qui joueence moment un rôle si périlleux en Irlande,
est âge de 45 ans, il est né à Dromoland dans le comté de Clare; il descend
de la maison O'Bryen de lignée royale, puisque le chef dc cette famille
n'était autre que le célèbre roi irlandais Brian Borroime, quirégna de 1002
à 1014; le chefactuel de la famille estle marquis de Thoniond, oncle de
Smilh O'Brien; le frère de cc dernier, sir Huing O'Brien est lord lieute-
nant du comté de Clare, il siège à la chambre des communes et a voté le
bill pour la suspension dc l'habeas corpus en Irlande. Smith O'Brien, qui
a été successivement tory, whig, rcpcalcr etrépublicain, représente à la
chambre descommunes le comté deLimerick depuis 1835.Smith O Brien
n'a pas unefortune considérable, mais la mère dont il est l'héritier jouit
dc 125.000 fr. de rente.

La chambre des communes, dansla séance d'hier,s'estoccupée de la
discussion en comité des articles du bill sur les sucres; elle a rejeté à la
majorité de 87 voix contre 84 un amendement dclord Georges Bentinek,
tendant à augmenter les droits sur les sucres étrangers.

Le commencement de la séance dc la chambre de cejour n'a offert au-
cun intérêt.

Le journal de Newcaslle annonce que la pèche du hareng, qui vient de
commencersur la côte oricnlaledc l'Anglelerre, s'annonce sous les auspi-
ces les plus favorables.

LA

QUESTION

DU SCHLESWIG-HOSTEIN.
Nous publions ci-après une pièce pleine d'intérêt. Elle a pour

titre : Griefs des Danois contre l'agression allemande, etelle est
signée par une réunion de Danois amis de lapaix. Cetle pièce

nous paraît émanée d'unesource très respectable. Nous lïe'poti-
vons mieux faire que d'en citer desfragments :

« Lorsque le roi Frédéric VI fut assez mal conseillé pour aller chercher
sa sûreté chez les Allemands, on fit valoir cette garantie du Holstein, dont
maintenant la convoitise allemande se sert peur perdre l'Etat qu'onavait
promis deconserver, en 1806, lors de la dissolution de l'empire germani-
que, donl le Holstein dépendait enfief. Le roi, devenu souverain, incorpora
le duché dans le corps intégral de son royaume. Ce n'était pas là une in-
corporation matérielle qui devait détruire l'indépendance relative el l'exis-
tence individuelle du duché ; mais c'était la consommation foriellede
l'incorporation provinciale dans ce corps réuni de parties coordonnées, qui
constituaient ensemble le royaume entier dcDanemarck comme puissance
européenne,reconnue dans sa totalité intégrale par toules les autres puis-
sances.

Quant aux prétentions de succession particulière eldifférente, nousn'ap-
profondirons pascette grave question, parce que, pour le droit actuel de
gouverner sans intervention d'autrui, cette question, d'ailleurs très im-
portante, est absolument indifférente. Nous ferons seulement observer que
si la diète prétendait se prononcer snr la question de succession dans le
Holstein, elle devrait préalablement la faire jugerparmi tribunal austrègal
que le Danemarck en tous cas nepourrait pas admettre quantauSchleswig.
Mais toute celle question doit un jour êlreréservée à un tribunal de juris-
consultes impartiaux, appelé à s'enoccuper par un congrès européen;jns-
qne là elle reste indécise et elle doit paraître douteuse à ceux qui ne la con-
naissent pas comme nouscroyons la connaître. Aucune puissance n'a donc
le droit de la trancher d'avance. C'est là que nous prenons les séparatis-
tes en flagrant délit defaux ; car sachant qu'il est impossible de prouver la
justice de leur thèse, ils l'imposentpar leurs assertions hardies comme
avérée aux hommes d'Etat, qui ignorent les détails de la question. C'est
là par exemple la

manSuvre

dont lechevalier de Bunsen s'esl servi au grand
détriment du Danemarck cl de la justice. Dissiper les erreurs que l'esprit
faux des légistes a introduit dans cettequestion, ce serait une tâehe-à-pari
facile à remplir devant ceux qui seraientdisposés à yapporteruneattention
sérieuse, un jugement impartial. Nous réservons pour un temps opportun
la discussion d'une question, qu'à lorl on veut confondre avec celte inva-
sion guerrière dc la secte unitaire, qui domine et la dicte cl les peuples
en Allemagne. Quant à la guerreactuelle il faut s'arrêteraux rapports sim-
ples el clairs, qui font parlie du droit public en Europe. Du nombre dc
ces rapports sont les traités de paix, qni onl terminé les guerres en 1814.
La Russie et l'Angleterre ont formellement reconnu leroyaume de Da-
nemarck, t.l qu'il était sorti dc la guerre, et elles lont garanti expressé-
ment. Ces garanties sont de fraîche date. Elles valent bien autant que les
garanties de 1720et 1767et 1773. Y porter atteinte serail un aele devio
lence plus manifeste, qu'on n'en trouve dans toute l'histoire moderne, vu
les prétextes hypocrites et astucieux, par lesquels on veut tromper les hom-
mes d'Etat des grandes puissances, garantsdu Danemarck. En entrant
dans la confédération pour son duché de Holstein, la garantie de la posses-
sion perpétuelle et paisible de ce duché fut une d, s clauses principales de
l'acte d'accession, et puisque le pacte lui-même déclara qu'il tu.prétend-
ait ni changer les rapports de droits existants,ni s'immiscer dans les rap-
ports politiques et intérieurs despays, qui faisaient partie de la confédéra-
tion, l'effet de la déclaration de 1806, par laquelle leroi, usant deson
droil souverain, avail incorporé le Holstein, dut rester inaltéré tel qu'on le
trouvait en 1815. Et quiplus est, le duché dc Lauenbourg étantcédé plus
tard au Danemarck au lieu de la Poméranie ci devant suédoise, qui lui avait
été incorporée en compensation de la perte de la couronnedc Norwége,il va
sans dire que cet équivalent devrait être une partie intégrante du royaume,
et que la base fondamentale desrapports politiques de ce duché devait être
l'union absolue et perpétuelle avec le Danemarck.

Les provinces allemandes de la Prusse etde l'Autriche sont desparties
récllcmi nt intégrantes des Elals respectifs, qui pourelles sont membres de
la confédération. La situation et les rapports sont parfaitement iden-
tiquespour leroyaume de Danemarck. Il n'y a pas une ombre déraison
quelconquepour statuer un cas différent pour leDan .marck, qui ne saurait
souffrir ni permettre qu'on lui fasse une autre condition. Le Lauenbourg
est unepartie de son territoire et de son royaume, et le Holstein l'est aussi
et pour ces parties le roi est membre de la confédération.Le point est essen-
tiel est très important, puisqu'on s'est donné tant de peine pour obliger le
Danemarck de s'en départir. En parvenant à faire reconnaître le Holstein
comme état à part, comme un duché souverain, séparé du Danemarck la
partie séparatiste avait beau jeu. C'est per là qu'on a espéré pouvoir obte-
nir la même qualité et la même indépendance pour le Schleswig, etétablir,
par l'union présumée des duchés, un état à part du Sehlcswig-Holstcin. On
voit donc aisément pourquoi on remue ciel et terre pour conserver cette
union qui, hors le désir de ne pas être incorporés à desEtals différents, est
touteaccidentelle. On voit donc quec'estau profit d'une Allemagne lu turc
qu'on veut évincer le Danemarck de son droit sur le Schleswig. »

NOUVELLES D'ITALIE.

Nous lisons dans une lettre écrite de Goïto, le 29 juillet
« Le général Bava, qui a décidément pris la direction de l'armée italien-

ne, pensant, d'après les diverses rencontres qui venaient d'avoir lieu avec
les Autrichiens, que les forces de l'ennemi étaient à peu près égales à celles
dont il pouvait disposer, s'est décidé à attaquer la position dc Maleggio.

» Un brigadier, sous les ordres du général Avita, s'est avancédirecte-
ment-sur ce point important pendant que la division du duc de Savoie de-
vait l'aborder obliquement en suivant leversant des collines, et quecelle
du duc deGènes, quittant Somma-Campagna, avait l'ordre d'attaquer le
pont établi par les Autrichiens snr le Mincio. à Saliouze.

» Ces mouvements n'ont pu s'effectuer. Radelzki, sorti dc Vérone avec
des troupes fraîches, s'est opposé à la jonctiondes forces piémonlaises, et,
à la suite decombats partiels et meuniers, le roi a dû ordonner la retraite
sur Villafranca. Celle retraite s'est opérée en bon ordre, et Charles-Albert
a établi son quartier-général à Goïto. Quelques jours de repos vont êlre
accordés à l'armée,qui en a bien besoin, après quatre joursde combats suc-
cessifs, pendant que les corps deréserve serallieront à eux sur la ligne du
Mincio. »— Le National publie la lettre suivantedatée de Milan, le 27
juillet :

«Les affaires ont brusquement changé de face sur le champ de ba-
taille et, trois jours durant , l'armée piémontaise et l'année autrichienne
ont élé aux prises.

» Le dimanche 23 une partie del'armée piémontaise , attaquée à l'im-
proviste , avait élé forcée de sereplier.

»Lc lundi 24, Chailes-Albert , accouru de Marmirolo à Villafranca,
avait repris les positions enlevées la veille, rétabli sa ligne entière , et,
après huit heures dc combat , fait éprouver aux Autrichiens desperles
considérables qui ouvraient devant lui , pour le lendemain , la perspective
d'une victoire complète.

» Malheureusement, le mardi 25, tandis que l'artillerie piémontaise
tonnait des hauteurs dc Somma-Campagna sur l'armée autrichienne déjà
ébranlée, un nouveau corps ennemi, sorli de Vérone, où Radelzki avait
concentré toutes les forces de Legnago et de Viccucc, a pris à revers l'ar-
mée piémontaise.

» Ce mouvement n'avait été rendu possible quepar la défection, disons
tout, par le défautde courage des nouvelles levées lombardes cl la trahison
des Modenais, qui, l'approche des Autrichiens étant signalée à Saliouze et à
Mozambano, avaient abandonné, dès le24, toutes leurs positions et dégarni
tous les postesconfiés à leur garde.

» Les Piémontais, heureusement plus aguerris, durent cependant, après
une résistance méritoire, se retirer sur Villa-Franca : la nuit venue, il fal-
lut continuer ce mouvement de retraite et sereplier sur Goïlo, ce qu'ils
firent en bon ordre, emmenant avec eux 2.500 prisonniers, preuves vivan-
tes de l'éclatant succès qui avait marqué la journéedu 24.

»Le mouvement de Charles-Albert s'explique par la nécessité d'aller re-
joindre ses réserves sur la ligne du Mincio. Il peut appeler, en outre, au-

près de lui les corps cantonnés sur les bords de l'Adda, éternisait? re;
prendre peut êlre l'offensive conlre les Autrichiens épuisés par ces trois
journées de lutte.

«Peschiera est défendue par l'aile gauche de l'armée, commandée par le
général deSonnaz.

»Le blocus de Mantoue a dû nécessairement être levé.»
La Démocratie pacifique donne la nouvelle suivante dans son

bulletin de la bourse de P.iris d'avant-hier mardi ! r-août:
a La déroute des Piémontais est confirmée par un envoyé extraordinaire

de Milan, M. Gourieri, qui vient de réclamer l'appui el le concours de la
Fiance.

» Cette demandeexpresse a motivé les réunions du conseil qui a décidé,
assure-t-on, qu'on intervint. Il a été, en outre, expédié un courrier, et des
ordres particuliers a l'amiral Bruat, à Toulon, aussi bien qu'à Charles-
Albert. »

La Gazette universelle d'Augsbourg publie un nouveau bul-
letin du maréchal Radetzky. L'officier qui l'a apportéde Véro-
ne à Inspruck, a dit que le lieiitenant-feldmarcchal baron de
Welden avait pris d'assaut Crémone, que l'ennemi avaitaban-
donné précipitamment Peschiera et passé le lac deGarda. L'em-
pereur a envoyé au maréchal Radetzky la grand-croix de l'ordre
de Marie-Thérèse. Voici le rapport officiel du maréchal :

Le commandant en chef de l'année d'ltalie maréchal comteßadetzkv,
adresse, en date du 26 juillet, de son quartier général d'Alzarca , à
S. M. l'empereur etroi,le rapport suivant sur la brillante victoire remportée
à Cuslozza.'

Le 24 dans l'après-midi, jefis jeter un double pont de Mincio près de
Salionze sons le feu de l'artillerie ennemie.Cetteentreprisefut dirigée parle
lieuten.titteldina.échal deWocher,et le colonel Pfanzelterde l'état major.
Le brave régiment d'infanterie Wochera pris près de Ponti trois canons et
26 caissons de poudre. Je passai le Mincio avec deux brigades du corps dc
réservent nnebrig.de du premier corps, pendant que la brigade Wohlge-
mnth s'approchait de Monzambano par Brcntino, et s'emparait de Mon-
zambano après un combat de courte durée. Je lis aussi occuper Valleggio
par la brigade Strassoldo, et j'ordonnai à la brigade Wohlgemuth d'avan-
cer le lendemain sur Borghetto, vis-à-vis de Valleggio, où jefis immédia-
tement rélablir le pont.

J'avais de la sorte obtenu en un jour trois passages sur le Mincio. Vers le
soir decejour, je fus informé que l'ennemi, supérieur en nombre, avait
défait à Custozz.i la brigade du général-major de Simbschen, qui venait
d'arriver de Nugara à Sommacainpagna et à Custozz

i,

qu'il s'était avancé
vers Monlo Godioel s'était emparé des hauteurs de Cuslozza. Dans la nuit,
jereçus la nouvelle que l'ennemi avait intention d'altaqucrjlc lendemain
25, avec 40,000 hommes de ses meilleures troupes, la position quej'avais
prise depuis Cuslozza jusqu'à Valleggio. Je fis aussitôt mes dispositions

;

j'ordonnaiau 3" corps qui se trouvait a Cistelnuovo de cerner la forteresse
dePeschiera sur la rive gauche du Mincio etau 2" corps deprendre position
entre Custozz iet Soininacainpagna. En outre, les quatre brigades qui se
trouvaient déjà sur la rive droite du Mincio lurent rappelées encore dans
la nuit sur la rive fjauclie pour fortifier le centre et l'aile droite de l'armée
Dans cette disposition, j'attendis l'attaque du roi, qui eut lieu en effet à
10 heures du malin par une chaleur tropicale deplus de 28 degrés, qui fit
périr un grand nombre de soldats pendant la marche ; labataille dura sans
interruption jusqu'à7 heuresdu soir.

Il m'est impossible pour le moment d'entrer dans tous les détails sur
cetle bataille, qup j'ai appelée bataille de

Cuslozza,

attendu que cet endroit,
qni était au centre des opérations, a été pris à l'ennemi, et de faire connaî-
tre lons les braves qui se sonl signalés dans cite action, mais ce quejepnis
dire déjà à présent, c'est que jen'ai jamais vu une armée se battre avecau-
tant dc persévérance, que tous les efforts faits par l'arméeroyale pour pren-
dre d'assaut mes positions ont été inutiles, laudisque mes braves troupes
onl, malgré le chaleur et les fatigues du jour,emporté les hauteurs occu-
pées par l'ennemi, qui a été. obligé d'effecl'irr sa relraite sur Goïto.

Une victoire décisiveest le résultai decette chaude journée; je vais me
mettre à la poursuite du roi, tout en me rapprochant de Mantoue pourren-
forcer mon armée, qui a fait des pertes considérables. J'ai perdu beaucoup
d'officiers, car ils donnent partout l'exemple de la bravoure; j'en évalu.
pour le moment le nombre à une cinquantaine et la perte des soldais tués
etblessés de 5 à600. Nous avons fait beaucoupdebutin et un grand nombre
de prisonniers.

Dès que je le pourrai, je transmettrai lous les détails de la bataille de
Cuslozza, et j'indiquerai au ministèrede la guerre les noms des officiers de
tout rang qui se sont distingués. Maisjc ne puism'empêcher de faire déjà
maintenant la mention la plus honorable des commandants descorps, en
particulier des lieutenants-feldmaréchaux chevalierde Hess. chef du grand
état-major, du général Stwertnik, chef de l'artillerie, de mon aide-de-
camp général le lieutenanl-feldmaréch.il de Schonhals, du lieutenant-
colonel de Schutter et de tous mes aides-de-camp

;

tous ces officiers supé'
rieurs ont fail preuve du plus entier dévouement pour l'empereur et pour la
patrie.

Aujourd'hui encore le premier corps d'armée se icnd par Monzambano
à Pozzolengo, où se rend également le corps deréserve parSaliouze, tan-
dis que le deuxièmecorps d'armée se dirige sur Guidizzolo parValleggio et
Volta.

J'aurai l'honneur dc faire connaître le plus tôt possible le résultat de
ces marches Radet.kt, feldmaréchal.— Par suite des combats qui ont été livrés dans les journées
du 23 et du 2. juillet, les communications de l'armée autri-
chienne avec le Tyrol méridional sont rétablies.— Des nouvelles de Naples du 24 juillet sont arrivées hier à
Paris.

Le départde l'expédition de Sicile, qui devait avoir lieu 'e
20, a été retardé jusqu'au retour de la réponsj à une note a-
dressée par S. M. le roi de N-ipîes aux principaux cabinets de
l'Europe.

Dans cette note, le roi Ferdinand propose un arrangement
qui mettrait son second fils sur le trône deSicile.

A cette condition, le roi abdiquerait lous ses droils persan-
nels et reconnaîtrait l'indépendanceabsolue du nouveau royail'
me ; sinon, il déclarerait immédiatement la guerre à S. M. ler"1

de Sardaigne, en même temps qu'une expédition serait dirigée
contre la Sicile.

On espérait à Naples un bon résultat decette démarche, qnl
déjà avait déterminé une hausse sur les fonds publics, qui, Ie
24, avaient remonté à 87 1/8.

NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
Franctobt, 31 Juillet. — M. le ministre de Schmerlingß

pris la parole pour faire une communication à l'assemblée :
Messieurs, dit-il, il y a précisément huit jours que j'ai eu l'honneur de

vous faire des conimnnications au sujet deSchleswig

;

déjà alors j'ai donne
à entendre que les négoeialious n'amèneraient aucun résultat satisfaisant-
D'après un rapport adressé par le général en chefdes armées combiné' **
ce dernier a effectivement rompu les négociations , et les hostilités oui re-
commencé le 21. Quiconque a suivi attentivement les efforts faits ddns Uj
but d'obtenir la paix , sera obligé de reconnaître que l'Allemagne a |Mj
tout cc qui dépendait d'elle, autant que cela était compatible avec SOS
honneur, pour arranger pacifiquement cette affaire. Toutefois la paliç0

■

a son terme et l'Allemagne est forcée dcrecommencer la guerre. La raiso^principale pour laquelle les Danois ont repoussé les conditions p»|> lISC'. _
parle général de Wrangel, c'est que la ratification du traité était ir»"i'V'
an vicaire dc l'empire. Ccrefus a vivement indigné le général de Wra'ijï' -
Le ministère reconnaît complètement quel i réjudice cetle guerre c»"se



me 'l'"^5 Parties de l'Allemagne. Le ministre dc l'empire pour le départe-
"n de la guerre vous dira les mesures militaires que nous allonsprendre. n

en 'te a" d" ff<-'n^ru' c' Wrangel doil êlre portée àunchiffre qui le mette
I terminer promptement la guerre, si la question doit êtrerésolue

' vs armes. Je ne désespèrepas encore que ces mesures déciderontlcmarck à accepter des conditions plus convenables.
_ me"ez-moi, messieurs, de vous rappeler les services déjà rendus dans

sacrir\T'TC' par "ne i>artie de l'Allemagne, par l'armée prussienne, quels
ment T

o,lt a',s

'es l*roy'ne,'s de la Baltique et avec quel dévone-
l'eniD ''S s"l,Por,''"," l'd guerre sera continuée par les troupes dc
des Cel. a." 1 frais de l'empire. Le ministère vousfera trèsprochainement
t jn '"'"Positions àcc sujet. Ou n'oubliera pas non plus ceux qui se sont dis-. "es dans

Cl

.ii e guerre. Concourezavec nous àce que l'enthousiasme soit
„" ""Pr|u et que chacun soit prêt à faire les sacrifices nécessaires. (Adbe-

W. le ministre dePeueker: La continuation de la guerreest inévitable.* ministère esl d'avisqu'il faut envoyer des renforts au général de Wran-j>cl l'our que la guerresoit terminée lé plus tôlpossible et fournir à toutes
M armées allemandes l'occasion de prendrepart à la première guerre fédé-r,ll(> pour prouver à l'ennemi que les différentes tribus germaniques sont'"'M par les liens de la concorde. II y a péril en la demeure. Aussi malgréabsencedu vicaire de l'empire, et bien queles relations d'affaire avec les"ulérents gouvernementsne soient pas encore définitivement réglées, le"'mistrede l'empire pour le département de la guerres'est mis enrapport«♦«*les ministres de la guerre des étals particuliers, pour qne les renforts"fles par le général dc Wrangel soient mobilisés et transportés sur le"'eatre dc la guerre par les bateaux à vapeur et les chemins de fer. Dansde temps, des troupes autrichiennes, ainsi que des troupes des 7" 8» etcorps d'armée fédéraux,opéreront avec les braves compagnons d'armes«■combattent depuisplusieurs mois, et prouverontaux Danois qu'on ne senoque pas impunément dc l'Allemagne unie. (Nombreuses marques d'ad-

NOUVELLES D'ANGLETERRE.

ouilzllll a 6 yi,.,n, I,)e,'r de* Sieksdans la grande batailleg a a sure aux Anglais la possession du royaume de Lahore, ag me Londres ce matin, se rendant a Dublin pour y occuper
'» e posi.mn m,lita,re. Il

„e

remplacera ni lord CI ,rendon ,b uvernenr-general, ni le général Blakeney, conimandant-en-

■

m de 1 armee d'lrlande, mais se tiendra à b. disposition de cetrn.er, un des vétérans de l'année anglaise, et aura le com-'aiidement des troupes qu'il pourra être nécessaire défaire
%'ir contre les insurgés.En attendant son arrivée, de nouveaux mandats d'ameneront«'e décernes a Dublin contre plusieurs des hommes les plus/"Portants du mouvement et contre les rédacteurs des journauxPi prêchent l'insurrection et le recours aux armes. Plusieurs
ha CPS..rna." ll:' Ls onl '■éjà pu èlremis à exécution. On assure qu'un«t dignitnirede l'églisecatholique est au nombre de ceux dont

a été ordonnée. La suspension de l'acte de YHa-« corpus paraît avoir exercé un bon effet sur la partie bien
troF'l' r 6 d<" '" P°Pulalion a Dublin, où la tranquillité n'a pas élé
l„o î"" Seal '"sti»"t-Tous les clubs sont dissous, et leurs'«eaux fermés.

rrLesnouvelles reçues ce matin de l'lrlande et plus parti-
des comtés de Kilkcnny, Ctlow, Cork, Cashel,

' Porary, Thurles, etc., n'annoncent pas que la situation soit
Ini u°'S' °e "Psl T

,u"e

foule de bruits contradictoires sont
[naquejouren circulation sur l'état réel deschoses dans les

tèted' oeS' Ces

ruilie,lrs

assurent que M. Smith O'Brien est àla
homme" TT°rpS dills,,rSés d""' on évalue la force de 3 à 5.000
trois de- er'>n"""reil"rilI'el' lie" à BoU,;,Sl1 dans laquelle. S "lsi,rgés aur tient été tués et un grand nombre d'antresJ|i esses
fuil ' " O'Brien, qui commandait lui-même, aurait pris la
qu? 6/ C(l.nil,lélei,ie:it abandonné par ses partisans. On pensait
0 R .esoirn»èmeil serait enlreles mains de la police. Dohenv
le ye' D."on ' autres c,'efs .a mouvement se seraient éga-
l'"é 7)'L,r?"vésau nombredes combattants. Ce dernieraurail éié

■ O Iteilly se serait livré aux mains de la police. Ce qui paraît
«,,r Cer. la'n'o'esl g"e M. S. O'Brien est résolu a résister à l'exé-

'on du mandat d'arrêt lancé rontre lui. Iteste à savoir s'il'■ era beaucoup de personnes décidées à appuyer cetle dé-pn«itation désespérée.
j,. ; "ans la séance de la chambre des communes d'aujour-
, i', le ministrede l'intérieur a répondu à une interpellation
lt)

e
a i rd ' Caslereagh, qu'il areç „ d'lrlande, par l'entremise du
"'rede Liverpool, une lettre du lord-lieutenant annonçant

H une collision a eu lieu dimanche dans le comté de Tip-« 'iry entre les insurgés et les conslables. La troupe n'y a
comf"" PT'- Le général Maedonald, qui commande dans ce
outre

6 ' OSt a'a P°"rs,,itede M-S. O'Brien. La lettre porteen
Das I (-T^f3"°! qu(>s incliv'd"s ont été tués, mais elle n'indique

tendre îia'r X? Ses'ensuile formée en comité généra! pour en-
cliangemenism"0! d" chancelierde ''échiquier l'exposé des
tarif des dr i

le gouvernement propose d'introduire dans le
oroiis sur les sucres.

NOUVELLESDEFRANCE.

semblée' ' ? LT" — L'ordre du jourmotivé adopté par l'As-. SUr Proposition de M. Proudhon , est ainsi conçu :

* Proudhon

e°

na,lona'p
î considérant que la proposition du citoyen

"lu'elle >

S

p atteinte odieuse aux principes de la morale publique,
* social

tS

"n6 viola,io" 'lagrante du droit de propriété, base de l'ordre

* Passions^" ° vneowaSe la délation et fait appel aux plus mauvaises

*«« voiilani'u en,onlrc IUO l'auteur a calomnié la révolution de février
* tribune rCndrecomPlicc des théories qu'il est venu développeràla

" Passe à l'ordre du jour. »On lit dans le Bien public .-
«*. -l'a -" -"'î à l'r"e de 'a Séane/' q«e M. Proudhon était décidéà don.de

/

.ePrcs<'nta"td<' Peuple. Après l'éclatante réprobation
110 '»i éï "', d'elrC f -'T P3r "V°le sol(,,"'cl

' ''' a P«"é sans doute qu'il
'ks «oml PaS perm'S dC '? dT "ne assemblée qui a flétri sesdoclri-
soeié,. mc attentatoires ala morale, à]a famille el ? toulcs ,

M
,o|s Je ,a

Assemebée NATIONALE. -Séance du 1er AOUT.
*"Jel de la

du J01- appelle les interpellâtes Je M. Crespel-Lato.ichc au
.at'on de 1,5,,sPpnsion de onze )oiirnaux, prononcée àla suite de la décla-
JOUr«aux „, I

ldcsi<s_"('' à l'arrestation du rédacteur en chef de l'un de ces
L'orai ■ l,ro,ong;ilit>rl de cet état de choses.

mlr°diiit. 7 S'B,',ale le fait qu'il y » quelquesjours un agent de police s'est
''édition T bureaux de la Patrie et a exigé que l'on fît disparaître
C'est 1 ' matin un article contenu dans l'édition du soir.

Un fait énorme, selon M. Crcspel-Lalonchc. Il admet l'état dc

siège, mais n'admet pis que ses droitsaillent jusqu'à'jeter un écrivain dans
un cachot et à l'y détenir pendant dix jours, sans même avoir contre lui un
commencementde preuve. En cc qui touche la suppression des journaux,
si on a pu dire que cettemesure n'était pas irréprochable dans sa moralité, il
est bien plus sùrqii'elle n'est pas irréprochabledans sa légalité.

L'oraleur cite le lexled. s consultations rédigées sur cette question , pardivers avocats qui occupe.it un rang distingué au barreau, etrappelle
qu'en Angleterre, on l'on va d'oidinairc puiser desrenseignements toutes
les fois qu'il s'agit de matières d presse, jamais fait pareil ne s'est pro-duit ; etqu'on y ignore cc que c'est qu'une suspension de journal.

M. Cnspel-Latouchc résume les griefs qu'il vient d'énumérer, et somme
le gouvernementd'avoirà faire connaître les motifs qui l'ont porté à se met-
tre ainsi au-dessus des lois. Il est de l'intérêt du gouvernement que toute
incertitude cesse à cet égard. Il termine en citant un fait qu'il n'a connuque quelques instants avant l'ouverture de la séance. Il s'agit delà par-tialité aveclaquelle le pouvoir exécute lui-même la législation qu'il invo-
que, et la tolérance qu'il montre à l'égard de certains journaux qui pa-
raissent sans cautionnement. Ace propos, il cite la réponse faite par M.Senard àM. Flocon, dans la séance du 6 juillet , réponse qui contenaitl'engagement le plus formel dc faire exécuter [a loi sans acception departison de journaux.

M. le ministre de la justice. Plusieurs interpellations ont été adressées
au gouvernement par l'orateur qui descend de cette tribune. J'y répon-drai en peu de mots, simplement; car jen'en comprends, je l'avoue, nila portée, ni la valeur. Je commencerai par écarter les mots dictature et
confiscation, qui sont ici tout à fait hors depropos. Je relèverai un fait surlequel l'orateur a glissé légèrement. Il a avancé qu'un agent de l'autorité
s'était introduit dans les bureaux d'un journal , et y a exercé un droit de
censure. Ce fait esl controuvé. Toutes les recherches que j'ai fait faire pourarri.er à le constatersont demeurées infructueuses.

Abordant la question de la suspension desjournaux, M. le ministre rap-pelle dans quellescirconstances fut proclamé l'état de siège. Il fallait dé-
fendr " la société contre lous ses ennemis , non pas seulement rontre ceux
qui l'attaquaient dans la rue, les armes à la main, mais encore contre lesécrivains qui défendaient les factieux. Le gouvernement,en agissant com-
me il l'a fait , a-t-il outrepassé ses pouvoirs? Je ne le pense pas. Malgré
mon respect pour le barreau , je maintiens que la consultation qu'on nous
a fait valoir lout à l'heure n'a vu qu'un côté de la question. Il n'y avail pas
là seulement une question de droit , il y avait une question de sa.utpublic.
L'état nepeut se laisser frapper sans se défendre. (Approbation.)

M. Marie rappelle que lorsque le général Cavaignac est venu déposer la
dictature momentanée dont on l'avait investi, personne n'est venu deman-
der compte dc la suspension des journaux dont on voudrait aujourd'hui
savoir les motifs. On déclarait que l'honorable général avait bien mérité de
la patrie, el ou l'a invité à reprendre ses pouvoirs. En a-t-il abusé ? le gou-
vernementplacé à côlé dc lui en a t-il abusé ? (Non ! non .')

M. le ministre fail le tableau des actes du cabinet formé à la suite des
événements de juin. Il revient snr la discussion dont le projet de décret
snr les clubs a été l'objet, et répond ainsi à la question que lui a adressée
le préopinant, pour savoir quand finirait la suspension prononcée. Quand
nous aurons des lois nouvelles, des lois autres que celles que nous a lé-
guées la monarchie, quand nous aurons des lois faites pourrégler l'exercice
de la presse sous la république, quand nous pourrons défendre la républi-
que tous les jours attaquée, quand nouspourrons la défendre arec des lois
nouvelles,nous renoncerons aux armes défensives que nous avons dû de-
mander à l'état de siège.

Ce pende mois, jecrois, suffit pour répondre aux interpellations qui nous
ont été adressées par l'honorable représentant.

M. Dupont (de la Dordogne). Citoyens représentants, je ne viens point
ici défendre M. de Girardin, que je ue connais pas, ni son journal que je
connais trop, car je l'ai longtemps combatln ;jene veux point créer des
embarras à vn gouvernementqni nous a sauvés de l'anarchie et qui peut
encore nous sauver de bien dantrespérils.

Après cet exorde, l'orateur demandedes explications sur l'existence d'un
projet de création d'unepresse gouvernementale.

On cite déjà le titre du journal que le gouvernementa l'intention de
créer, c'est l'Armée. (A la question!) Je suis parfaitement dans la ques-
tion, cardans les départements on dit qu'il esl déjà question de rétablir la
subventionaux journaux,C'est une calomnie, je le sais; mais il faut qu'elle
soil hautement détruite etréfutée.

L'orateur proteste de son dévouement à la république. H espère que
l'état dc siège,avec les conséquences qu'il entraîne, restera un état tran-
sitoire. (Onrit.) Il ne doute pas que le gouvernement, averti desbruits
calomnieux qui courent sur le projet decréation d'unepresse gouverne
mentale et subventionnée, les démentira. En conséquence, il vote pour
l'ordre du jour.

M. Vezin. Le ministre de la justice ne comprend pas l'opportunité des
interpellations qui ont été portées à cette tribnne ; il les a même traitées
de téméraires. Je n'en suis pas l'auteur, j'aidonc le droit de dire que du
moment où elles ont pour but de taire cesser un état dechoses pendant
lequel sonl suspendues toules les garanties de la liberté, elles méritent par
cela seul toute votre attention.

L'orateurreconnaît la grande loi politique du salut public. Mais de cc
qu'il y a une dictature,s'ensuit-il que cette dictature doive se dégagerde
cetle responsabilité, qui, dans ungouvernementrépublicain, pèse sur tous
lesactes du pouvoir.

On nous dit : mais pourquoi avez-vous attendu si longtemps ? Oui, dans
les premiers moments, l'Assemblée a dû croire qu'il Y avait des motifs
suffisants pour jusliDer les mesures prises. Mais aujourd'hui l'écrivain que
vous aviez arrêté, que vousavezrendu à la liberté, vient vous dire : Pour-
quoi ne mc rendez-vous pas mou journal,ma propriété ? Alors lorce nous
est dc demander des explications.

M. Vézin, après avoir déclaré qu'il n'apas pour le pouvoir toute la re-
connaissance à laquelle il élève ses prétentions, le somme de faire connaî-
tre les motifs quipeuvent l'autoriser à prolonger la suspension des journaux
arrêtés. Est-ce à cause dc certains articles de la Presse ? Mais il faudrait
que la justice du pays eût prononcé. Je déclare que ces articles ne me
paraissent aucunement avoir le caractère insurrectionnel. (flrai_.)Si j'en
juge par mes impressions personnelles, jene crois pas que ce journal ait
armé un seul fusil sur les barricades. S'il en a armé, c'est plutôt contre
les barricades et l'anarchie...

Voix au centre. C'est uneréclame!
M. Baroche. On ne pent pas insulter ainsi un orateur à la tribune.
M. leprésident. Je ne connais pas lenom de l'interrupteur, mais jele

rappelle à l'ordre, car on n'a pas le droit d'insulter un orateur qui parie àla tribune,
M. Vèzin continue son argumentation el ajoute que la rédaction dc la

Presserépondait à l'opinion générale. (Interruption.)
M. leprésident. L'orateur a déjà déclaré qu'il n'exprimait qu'uncopinion

à lui personnelle.
M. Vézin. Je ne juge pas du mérite des attaques dccc journal, mais je

crois que lorsqu'il venait sommer leshommes alors au pouvoir d'yrenoncer
à cause de leur notoire

insuffisance,

il répondait à une pensée' générale.
(Bruit.) Maintenant jevoudrais bien qu'on me montrât cc prince de Join-
ville. qui, à cc que j'aientendu dire à côté de moi, est l'âme de ce journal
et son inspirateur...

Une voix àgauche. Nous n'avons, nous, nulle envie de le voir.
L'orateur termine en rappelant que la Presses satisfait à toutes les con-

ditions d'existence imposées à la presse politique par la législation, et quecependant le pouvoir qui supprime ce journal laisse librement paraître une
foule de journauxqui n'ont satisfait a aucune des prescriptions de la loi. Si
vous voulez maintenir la suspension prononcée, au moins dites nous
pourquoi.

Le représentant que M. le présidenta tout à l'heurerappelé à l'ordreré-
clame contrela mesure qui l'a frappé.

M. leprésident. Je dois dire à l'orateur qui descend de la tribune qu'au

mot deréclame serattache l'idée d'un discours, d'un article payés. Il a enle tort de s'en servir. (Approbationgénérale.)
M. Valette. Il ne peut y avoir rien de personne], dc spécial, dans la dis-

cussion dont nous sommes témoins. Je dois dire que moi, qui lisais tous lesmatins le journal en queslion.je partage complètement la manière dc voirde M. Vezm, et que je n'ai nullement vu dans les articles de cc journalle
caractère en vertu duquel on autoriserait sa suspension.L'honorable représentant aborde la question de doit. Il ne croit pas quel'état de siège autorise la suppression d'une propriété. L'état de siér/e ne
peut que transporter au chefmilitaire les pouvoirs, l'autorité donl le magis-
trat est investi. La loi de 1791 ne dil pas un mot de plus. L'autorité mili-tairepeut faire traduire un écrivain devant la cour d'assises. La cour decassation se réduit donc à celle-ci : l'autorité civiic avait-elle le droit de
suspendre un journal ? Si elle n'avait pas ce droit, l'autorité militaire nesaurait l'avoir non plus. Il est important de lebien établir, car il y a main-
tcn.int tendance à accréditer cetlcopinion, que l'autorité militaire aie
pouvoir de toul faire. M. le ministre de la justice, avec une éloquence à la-quel le je rends hommage tout ie premier, prétend répondre à toutes les ac-
cus.lions, en disant que l'Assemblée nationale a déclaré que le général
quia pris sur lui la responsabilité de la proclamation de l'état dc siéf-eavait bien mérité de la patrie.

Maisje n'ai p,,s oublié non plusqu'elle avail aussi bien mérité de la pa-trie l'admi nistralion qui naguère a élé accusée d'avoir spolié des propriétés
privées. Cc n'est donc pas la uncrépome ni un argument.M. Dupont (de Bussac.) rappelle son vieil attachement aux idéesrépubli-
caines. C'est ce vieil attachement qui lui impose le devoir dc prendre Indélcnse, non pas de tel ou tel journal, de tel ou tel écrivain, mais de la
presse attaquée dans toules ses garanties d'existencepar la mesure qui est
aujourd'hui déférée à l'appréciation de l'Assemblée nationale.

L'orateur reprend l'argument de M. Valelle, et montre que dans ledroitordinaire, le pomoir n'ayant pas le droit de suspendre un journal, ne sau-rait avoir cc droit sons le régime de l'état de siège. Il déclare que son op-position, dans la circonstance aclnelle , n'a rien d'hostile aux hommes qui
sont au pouvoir. Ce sont ses amis, mais il ne veut pas qu'on puisse les accu-ser d'être tombés dans toules les fautes des gouvernements précédents.M. Guichart.au nom delà liberté, au nom dc la république et del'ordrepublic, félicite le gouvernementde l'usage qu'il a fait des pouvoirs extraor-
dinaires que lui a confiés l'Assemblée nationale. Etait-ce donc lorsque nos
rues étaient entrecoupées de barricades, lorsqu'on assassinait nos frères,lorsque l'archevêque deParis tombait frappé au moment où il allait porterclés paroles deconciliation aux insurgés, qu'il fallait laisser circuler desdoctrines incendiaires?

M. Dupont (de Bussac). Je vous demandepardon, mais jen'ai pas dit un
mot de tout cela. ( On rit.)

M. Guichard continue à justifier, au milieu de l'inattention générale,
es mesures qui ont fourni à M. Crespel-Latouchc le sujet de ses interpel-
lalioi.s. ' 'M. Babaud-Larivière a la parole. Il essaie dc parler de sa place. On l'ap-pelle a la tribune.

Messieurs, dit-il, jem'étonne que dans la question spéciale qui vous est
soum.se, M. Dupont (de la Dordogne) soit venu vous entretenir, au sujetd'un projet de création d'unepresse gouvernementale , d'uneconversationqui a eu lieu entre lui et moi dans lesein du comité de l'intérieur , conver-sation qni fui provoquée en quelquesorte par lui.

M. Germain Sarrut rappelle cette définition donnée par M. 0. B irrot de
l'état de siège quand la guerre a cessé : C'est un mensonge. Ce que nous
trouvions vrai en 1832, doit être vrai en 1848.

Unevoix. C'est par ordonnance , en 1832 , que l'état dc siéfre a été pro-
clamé. C'est par décret en 1818.

M. Sarrut. Ordonnance ou décret, qu'a-t-on décrété ? L'état de siégn.
Eh bien ! lous les légistes vous disent : Là où finit l'état de guerre , là cesse
l'état de siège. Je me préoccupe fort peu du nom du journaliste que vous
avez frappé. Jeme préoccupe du fail. Si vous admettez que tout se justifie
par la nécessité , vous irezjusqu'à l'émeute, jusqu'à l'insurrection.

L'orateur établit que du moment où on a rendu M. de Girardin à la li-
berté, on devait lui rendre tous ses droits decitoyen. Si la lutte est de vous
à lui , c'est puéril ;si la lullc est devousà vn principe , vousserez vaincu ,
car il est plus fort que vous. (Approbation.)

M. Victor Hugo a la parole. (Mouvement marqut' d'attention). Citoyens
représentants, il me semble que l'Assemblée est impatiente de clore ce
débat. Je ne dirai qu'un mot, car je suis de ceux qui pensent qu'il faut
éviter toutce qui pourrait affaiblir le pouvoir.

Je demande au gouvernement la permission de lui adresser une ques-
tion; car il estrésulté des explications de M. leministre de la justice un
doute dans monesprit. Sommes-nous dans l'état de siège ou sous la dicta-
ture ?Si nous sommes en état de siège , les journauxont le droit de repa-
raître en se conformant aux lois. Autre chose serait si nous étions en dic-
tature; mais jecrois qu'elle n'a duré que quatre jours. Si lepouvoir croit
avoir besoin de la puissance dictatoriale , qu'il le dise.

M. le général Cavaignac. Je ne veux pas plus de dictatureque de pou
voir

;

j'en aidéj . trop.
M. V. Hugo. Mou Dieu ! moi, homme dépensée et d'intelligence, moiqui ai passé ma vie... (Longue interruption. — Parlez ! continuez I)
M. V. Hugo. Les murmures de l'Assemblée me semblent futiles; per-

sonne n'a le monopole de l'intelligence... Prenezgardeà l'immense autoritédont vous êtes invisti.
Voix nombreuses. Parlez à la chambre.
M. V. Hugo. Je réponds à l'interruption du généralCavaignac. Je lui disde prendre garde à la liberté do la presse. Prenezgarde, celte liberté i xis-

tail avantvous, elle seraaprès vous... (Bruit.)
L'orateur somme le pouvoir de s'expliquer snr l'usage qu'il entend fairedes lois de la presse. Dans sa pensée, si nous ne sommes pas en pleine dic-

tature, les journaux supprimés ont ledroit dc reparaître en se conformantaux lois. Il n'a pas d'opinion à exprimer sur leur compte. Elle serait sévère
sur la plupart : mais il n'attaquera pas des gens qui ne peuvent pas se dé-fendre.

M. Victor Hugo revient à son argnmenl: Sommes-nous soulcmcnt en étatde siège ? Eh bien ! lesjournaux ont le droil dereparaître en se conformant
aux lois. Il somme le pouvoir de répondre à celte question , afin qu'à l'if-
sue même de la séance lesjournaux saclu nt à quoi s'en tenir, et s'ils peu-
ventreparaître ou s'ils doivent attendre la cessation delà dictature.

M. leprésident du conseil. Citoyens représentants, je ne comptais pas
prendre la parole dans cette discussion. Je ne dirai qu'un seul mot. On
parle beaucoup de dictature el dc dictateur. Beaucoup, sous la pression des
événements, m'adressaient cette qualification. Je leur rappelle que jel'ai
toujours repoussée. Je ne veux pas dire leurs conseils et leurs insinuations.
S'il vaeudictature, il doit m'etre permis de rappeler avecquel empresse-
mentelle a élé déposée.

L'honorable général refuse de répondre à l'interpellation qui lui est
adressée par le préopinaut.

U pense que le vote dc l'Assemblée sera !a seule et la meilleure réponse
qu'il puisse lui opposer.

M. Langlois ann mec quecomme toutle monde ne paraît pas bien com-
prendre les questions en discussion, il va tâcher de les mieuxpréciserr.

Il n'hésite pas à déclarer que nous ne trouverions pas dans l'histoire de
l'ancienne monarchie une si monstrueuseviolation dc toutes les règle» du
droit. (Bruit : longueinterruption.)

La clôture ! la question préalable! concert de couteaux de bois.
M. leprésident. Il faut que toute liberté soit laissée à l'attaque.
M. Langlois l'historique des persécutions dont M. de Girardin a été

l'objet ; il raconte son arrestation . sa mise au secret dans un cachot de la
conciergerie... (L'ordre du jour ! l'ordre dujour ! assez / assez '■)

L'orateur continue à parler aumilieu du bruit , et,fatigué des interrup-
tionsdont il estl'objet , descend enfin delà tribune. (Ahl)

M. leprésident. La discussion est close.
M. Méaulle a proposé l'ordre du jourmotivé dont la teneursuit



Attendu que I'Asscmblée nationale, en déclarant Paris en état de siége
et en nommant le généralCavaignac chefdu pouvoir exécutif,a entendu
lui conférer le droit de suspendre lesjournaux. » (Bruit interruption.)

M. le général Cavaignac s'oppose à la prise en considératiou de cet ordre
du jourmotivé. Il remercie l'auteur , mais ne peut l'accepter. L'ordre du
jour pnr et simple suffit pour donner une preuve du concours que lui prêle
l'Assemblée. (Très bien.) _ '

Le reste de la séance a été consacré à une discussion sur le projet dc dé-
ciet relatif à l'impôt sur les créances hypothécaires.

ARTICLES COMMUNIQUÉS.
Aan Zijne Excellentie den Ministervan Justitie , ad interim ,

Mr Dirk Donker Cüriiüs.
Op den dag dat Uwe Excellentie dc portefeuille van het Ministerie van

Justitie beeftaanvaard, heb ik de eer gehad in ecu particulier gehoor toe-
gelatenzijnde, Uwe Excellentie mijne openlijke diensten aan te bieden ,
onder betuiging, dat ik de Koningen deNalie met diekeuze gclukwrnsch-
le , bij dc verzekering, dal ik de bevordering van persoonlijke belangen
niet beoogde.

UweExcellentie heeft die aanbieding aangenomen , en geliefde op prijs
te stellen de belangloosbeid die mij bezielde.

Spoedig daarna beeft UweExcellentie mij blijkbaar gerangschikt, onder
die onruststokers engelukzoekers, die slechts opmiddelen vaneigen ver-
heffingbedacht, niet het belmig van het Vaderland beoogen , waarvan
Uwe Excellentie in Uwrapport aan denKoning van den ln dezer gewaagd.

Zoo dal ik ten gevolge van zekereplaats gehad hebbende praktijken en
intrigues , genoodzaakt ben gewordeu , om eenetoespraak en verdediging
aan de Nalie teriglcn , om niet voor een oproermakerenplunderaar aan-
gezien te worden.

De vreemde bonding dieUweExcellentie tegen mij aannam , door op de
audientie-zaal een Commissaris van Politie en twee dienders voor de deur
te doen plaatsen , heeft mij nu in de meening en het gevoelen versterkt,
dat UweExcellentie mij in der lijd, en geheel ten onregte , gerangschikt
heeft, onder de onruststokers en gelukzoekersbij bovengemeld rapport
aan denKoning bedoeld.

Ik heb Uwc Excellentie in der tijd rondborstig en ter goeder trouw ge-
waarschuwd , voorde intrigues van departij des bchouds , van welke Uwc
Excellentie niets dan tegenstand te wachten had.

De door Uwc Excellentie bedoelde onruststokers en gelukzoekers, heb
ik veelmalen ler neder gezet ; voornamenlijk de zoodunigeu , die zich in
eene vijandige houding tegen over Uwc Excellentie stelden ; daarvan heeft
den heer advokaat Mr VAN GIGCB bewijzen gehad.

Thans verklaart UweExcellentieaan den Koning , dat Uwe Excellentie
■zich bedrogen heeft in de hoop, om van dezijde der behouds-mannen on-
dersteuning te bekomen.

Verdun mij om als mijne bijzondere meening te doenkennen , dat ik het
diepbetreur, dat UweExcellentie diepartij thans het hoofd niet biedt, na

nopens hare bedoelingen en inzigten beter ingelicht te zijn.
In het belang desKonings en voorderust van het Land, wensch ik wcl-

mcenend en oprogt, dat Zijne Majesteit het door Uwe Excellentie aange-
boden ontslag niet aanneme.

Bij voortduring biede ik UweExcellentie en bij voorkomende gelegen-
heid mijne belanglooze diensten aan: hetzij dat Uwc Excellentie als Mi-
nister blijvc fungecren , ofwel tot het ambteloos leven terugkecre.

De politieke geloofs belijdenis, door Uwe Excellentie heden aan den
Koning en dc Natie afgelegd, zal echo ! en weerklank vinden! en hoedanig
UweExcellentie zich nopens de mijne moge hebben vergist! ik juich dc
tiwc toe ! en ben enblijf die algeheel toegedaan !

's Gravcnhage , 2 Augustus 1848.
R. L. van Andrinca deKemtenaer.

PARTIE

COMMERCIALE.

MARCHÉS.

ROTTERDAM,

2 Août. — Aujourd'hui on a fait connaître les chiffres
desballes docalé qui serontexposées en ventepar la Société de Commerce des
Pays-Bas, l'automneprochain.

AAmsterdam, lundi 4 Septembre, 257,309 balles do café Java, 8518 b.
Sumatra, 101 b. Macassar, qui s'y trouventenentrepôt.

A Rotterdam, jeudi 7 Septembre, 180,938 balles de café Java, 292 I>.
Macassar, s'y trouvant en entrcp., et 26,952 b. se trouvant en enlrep. à
Dordrecht.

AMiddelburg, mercredi 13Septembre, 25,672 balles de café Java.
Cequifait ensemble 499,845 balles de Café. Dans cetle quantitésont com-

pris les lotsretirés de la dernière vente du printemps de cette année.
La directiondéclarequ'avant la vente du printemps 1849, il ne sera exposé

aucun antre café quecelui désigné pour la vente d'automne prochain.
Les échantillons seront délivrés vendredi, Il août.
La Société de Commerce des Pays-Bas a vendu 73 lots d'indigo,retirés à la

vente de Rotterdam du 22 mai dernier, ensemble 127 caisses entières, et
315/2 et 1/4 de caisses à 25 centsen sus duprix pour lequel ils avaient été
retirés.

Il resteencore maintenant invendu de la mêmevente 168 lots (402 caisses
entières el 353 demi et quarts de caisses). La direction a résolu au sujet de
ces lotsde no les céder qu'à 30 cents de hausse par 50 lots et de35 cents par
10 lois.

Voici en quellesqualités consiste l'indigo restant :
Quai. A — 3/2 Quai. D 22/1 1/2

AA 8/1 28/2 BB 29/1 —G 151 9/2 888 1/1 17/2
B 252/1 238/2 F 5/1 —CC 50/1 13/2 0 20,1 38/2

401/1 353/2
On a vendu reu}. ird'hui500 balles deriz de Javaà fl. 81/2.
live?.

POOL,

20 Juillet. — Coton : Les ventes dccc jour sontd'environ

4,000 b. dont500 d'Amérique poui l'exportation. Le marché a été calme et les
prix n'ont pas varié.

Du 31. — Cotos : Le marché a été inaclif,maisle9prix se sont maintinus.Les
ventes sont de 6000 b. dont80Ö Amériquepour l'exportalion et 700 pour la
spéculation.

tes ventes comprennent 5000 Amériqnede3 1/4d. à 5 3/4 d.; 100Egypt.
de5 1.2 cl. à 61/2 d.

;

700 Surate de 3d. à 3 1/4d. ;50 Sea-Uland de81/2 d.
Îil3d.

HAVRE, 31 Juillet.— Cotos: Il s'est fait passablement d'achats ce matin ,
dans le marché aux cotons.et l'on a remarqué que les prixrestaient leuus uvec
fermeté.

Les ventes de re malin sont du BG3 b.
Calcutta, 3 Juin. —Kous sommesencoie obligésaujourd'hui d'expé-

dier notre courrier, six joursseulementapies le départ du précédent, desorte
que nous avonspeu de choseà ajouter à nos derniers avis.

Nousavons reçu, le 4, nos dépêches deLondres du 21 avril , par la malle
dont nous vous avions annoncé l'arrivée le2 courant. Ces nouvellesn'ont rien
changé à notre position; et le'marché est resté pendant la dernièresemaine
dans une stagnation presque complète.

Par suiteîles événements de France, on ne veut rien charger pour ce pays,
et, bien quenous avons plusieurs naviresdestinéspour le Havre , ils restent
sans fret et sans espérances de pouvoir en obtenir. On n'a pas cité uneseule
afl.tire pour France pendant otite semaine.

lin articles d'importation, nous n'avons pasnon plus d'améliorationà con-
stater dans le cours des lissus

;

les lettres de l'intérieur sont peu encouragean-
tes, et lesdéleuteursparaissent désireuxde réaliser.

Ihdigo: Une seule vente a étécotée, celte huitaine; celle de J.F. sur 5. 150
caisses JeffreyEineh Shalipore, Oondce àR. 132 8.

Les lettres de l'intéiieiir, relativementùla prochaine récolte, confirment
l'opinionque nous ayons dernièrement émise. Depuis cinq jours, nous avons
de petites pluies qni auront dû favoriser la croissances des jeunesplantes.

Un peut raisonnablementespérer aujourd'huique la proeliainerecolle ira à
100,000maunds.

Noue tableau d'exportationôffrp peu dechangement depuis le ler courant,
soit seulement une augmentation(le 33 caisses ou 117 maundsrépartie entre
l'Angleterre et dans lesports divers.

Pus devariation dans la situation financière.
Change: NominalàR. 110pour six mois devue , avecdocument à l'appui.
Fret: Pour l'Angleterre, assez .ferme.

GRAINS, GRAINES,

HUILES ET SPIRITUEUX.

AMSTERDAM,

2 Août.-— Fito_t-iT. Pol. et autres espècesdefroment ont
donné lieu à d'assez grandes

atïaires,et

ont élé truites eu hausse. Cuhanea,
pur puniesfl. 10en hausse. Il a été vendu,en outre. 132ffiOdessa, ioiix fl. 245;
en consommation 129 pol. blond, fl 304, fl. 310, f 1.312; 127 128 ffi idem,
fl. 290, fl. 295

;

127ffi blond idem, fl. 300.fl 305; 127 ffi St-Pétersb. mélangé
de

Cubanca,

fl. 193 (moindre, en entrepôtavec droit) 130ffi Cubanca, fl. 230;
132fi?idem moindre qualité, fl. 225.

f1.230;

130 ffiGroningue sur le Zaan,
f1.245; 132 ffi Gueldre, fl. 258 au comptant; 127 ffi Frise meilleure qua-
lité,fl. 253.

Sjsigle : semaintientà son prix.Les affaires dans ces articles soot animées.
152ffilIolst_in, fl. 150; 116117 ffi Lt-Pétersbourg, fl. 147,11.119; 125ffi
Meeklembourg, fl. 163; 126 ffi Rostoc, fl. 170; 117 ffi Archungel,fl. 149;
120ffiCol. Groningue, fl. 155.

Orge : se soutientégalement fort bien. 95 ffi Frise, d'hiver,fl. 113, 115.
AvolNEsansaflii.es.
Sarrazin :125 ffi Holst, meilleure qualité, fl 195; 117 ffi Oost-Frise f 1.154.

Graines de Colza : sur 9 bar. 1/2 L en hausse. Poldre 52 1/2 L. Zélandeet

Outre-Meuse,

54 1/2 L. Eyerlandsch, 52 L. sur 9 bar. au compt. 58 1/2 L. à
livreren Sept, et Oct. 59 L. Avril prochain 00 1/2L.

Graines deLin : 112-113 ffi Riga f 1.250; 112-113 ffi St-Pétersb. Morch
£1. 250.

Huile de navettes par6 semainesfl. 35, au comptantfl. 34 , à livreren sep-
tembrefl. 34 3/4 , en octobrefl. 34 , en novembre fl 34 1/4 , fl. 311/2, en
décembrefl. 34 1/2,fl. 34 3/4 ,au _,« maiprochain fl. 35.

Huile de lin par 6 semaines fl 27 1/4, au comptant fl. 261/4.
Huile de chanvre par 6 semaines fl. 36.
Tourteauxde navettes fl. 60 ,11.64

;

idem de lin fl. 8, fl. 10.

SCHIEDAM,

2 Août. — Drèche, par bar. néerl. fl. 14.25/
Genièvre - - » 17.75{ mna "fP° ,et

Idem degré d'Amst. 10-Ob' «"'SfuUUIe.

MARSEILLE,

29 Joillet. — .Revue hebdomadairi. — Huilesd'olive a

-ABRIQ.e:

Les achats faits par la fabrication en huiles disponibles ont élé assez
importantspendant cette semaine et ont provoqué une amélioration dans les
cours. Les premières qualités d'Espagneohticnduiicntfr. 11560; les Gioja au
débarquement ont élé payées fr. 11095et les

Corse,

qualité marchande , fr.
107.Dans les Tunis , il s'est vendu 12à 1500hectolitres de la pile et un char-
gement à l'arrivéeà fr. 10625.

Les ordres de liviaison n'ont pas decours connu. A livrer il s'est fait quel-
ques affaires sur août et septembre à 11330 et à 11370 et sur les 3et4 der-
niers mois à 11 4 45.

GrainesOléagineuses: La demande s'étantranimée pourles huiles,nos fabri-
cants ont dûrenouveler leurs provisions par des achats assez considérables en
graines Celles d'arachidesont fourni le plus fort contingent dans ces transac-
tions; on eslimé à 12,000quintauxmétriques les quantitésqui ont élé vendues
dans lasemaine, tant eu disponible qu'à l'arriiée, à fr. 30 escompte2 1/2à 3
p. c. les 100kil.

En graine de sésame on a écoulé 7|à 8000 quintaux métriques dc diverses
provenances à fr. 50, escompte 2el 11/2p. c.

La grainede lin est restée slationnaire à fr. 30.
Après ces affaires on a remarqué moins d'empressement chez les acheteurs.
Savons: Le marché continue à présenter un aspect très animé sous lerap-

port des affaires en savon. La raretédu disponibleet les ordres d'achatquipa-
raissent fort régulièrement contribuent égalementà maintenir les cours en
taveur.On a réalisé dans le courant decelte semaine, à l'acquitté, près de2,000
caisses savon bleu pâle et bleu vil dans les prix defr. 41 50 à 43et 5 à 600 cais.
blanc defr. 47 50 à 49 les 50kil.

Les ventes à l'entrepôt comportent 7 à 800 caissespâle et vifde fr.31 50 à
32; 3 à 400 caissesblanc defr. 38 à39, etenviron 2800 caissonsrecuit pâle et
vifàfr. 3250.

S-iRiTUE.x: Les cours des3/6 n'ont subi aucune variationsur notre place:
les transactions y ont élé plus calmes celte semaine et les arrivagesplus abon-
dants. Le disponiblese fait defr. 44 à 45et lepapier fin courantà fr. 42 50.

Le mois prochain fr. 44
Novembre etdécembre ... — 45 50 à 46
Les 3/6 mars. — 33

Blés: Nous ne pouvons pas changeranos précédents avis sur lesblés, dont
la position de demeureexactement!» même que la semaine dernière. Les blés
deconsommation continuent à se vendre

difficilement,

maiscependant avec
beaucoup de fermeté dans les prix. Les avis d'Angleterre annoncent unere-
prise, etc'est ce quipourrait rendre un peu d'activilé auxaffairespour les blés
en entrepôt.

dantzig , 27 Juillet. — Grains: Ona réalisé à labourse decejourSOO
last froment du pays et de Pol aux prix suivants : 129 à 130 liv. dn pays fl
4071/2 à 415; 129/130 liv. Pol. fl! 360 à 400 et 129/132 liv. d»fl 4071/2 à 425.'

RICA , 24 Juillet.— Grains: Il a été vendu pour l'exportation, une partieseigle de Courlande de 116/117 liv. à 66 1/2r.; Russie de 115,1161iv. a étéréalisé à 59 r. — Orge est tenu en hausse etil s'est fail quelques affaires à 61 r.pour Courlande de 102/103 liv. et 57 r. pour Russie de 102 liv Avoine à
trouvéacheteurs de 48 à 50 r.

FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE.

AMSTERDAM,

Mebcbedi 2 Aoct. — La tendanceétaiten général plusdéfavorable en fonds hollandais. Les intégrales ont donné lieu à quelques
a flaires. »

Des fonds étrangersles russes et les autrichiens étaient plus recherchés, lesespagnols et les portugaisse sont bien maintenus.
ROTTERDAM, Mebcreiii2 Ao.T. — Les fonds hollandais et autrichiensont élé traitésaujoiird'hui un peu en baisse.Les mexicains étaient recherchésen hausse, sans qu'ilsaient donné lieu àde grandes affaires. Les transactionsétaient en général insignifiantes.
PARIS , Mardi 1" Août. — La baisse continue sur nos fonds sans motifsnouveaux, si ce n'est l'ensemble des nouvelles d'ltalie, quiparait inquiétant.Le 3% ouvert à 44-75 ferme à 44, en baisse de50c., et le 5Couvert à 72,resle 'x 71, aprèsavoirfait 70-75, en baisse de25 c. sur hier. Les certificats del'emprunt 1847, ont varié entre 3700 et 3100 dernier cours.A terme le 3% reste à 44, et le 5% à 70 75. Les actions delàbanque derance ont baissé de 20f. à 1640,et les obligalions de la ville de 5 f. à 1095

;

s bons du trésor ont été négociés à22 % de perte.

Chemins defer: Ilyabaisse de22 50 sur l'Orléans; de 7 "0 sur le Roneii;
de 6-25 snr leNord ; de 5 fr. snr le Lyon! de 3 75 sur le Marseille

;

de2-50 sur
le Versailles, (rive gauche), le Centre et leßordeaux, et de 1-25sur le Bàle et
le Strasbourg

;

le Tours à Nantesreste comme hier. Les autres chemins ne sont
pas côlés.

Fonds étrangers: Les 5 % belges1840et 1812 restent comme hierà 75; le
4 1/2% a clé fait à 67 1/2; le 21/2% à 37 1/1, et le 3 %à 52; La rente de Na-
ples a baisse deso c. à 73, et l'empruut romain de 2% à 60. Il ne s'est rien lait
dans les autresfonds étrangers.

lokdkes, Mabdi ler Aoot. —Le mouvement des affaires en fonds
publics na pas été très animé aujourd'hui, mais les prix se sont maintenus
très fermes , avec une nouvelle hausse , le numéraire continue d'être très-
abondant sur la place et l'escompte sur le papier de premierordre se fait jus-
qu'à 2 1/4 %.

Les consolidés ont fermé à 871/4 , 3/8 au compt. et 873/3 , 1/2 à terme ,
3 % léd. 87 5/8 , 31/4 %87 3/4 lions de l'échiq. 32-35 sh. deprime. Banque
193 1/2.

Il y a eu aussi amélioration sur les prix de laplupart desfonds étrangers
qui ont donné lieu à des affaires.

Coursde clôture: Holl 2 !/2 % 43 3/4. Russes 100. Esp. act. 111/2. Brés.
70 Mex. 18 , les affaires calmes.

Rien en chemins de fer étrangers.
ANVERS, Mercredi2Août. — 2heures. — On a faitpeu d'affaires:Fond.

belges5% 71 3/4 à 741/2 etP. ;d» 41/2 %63 1/4

%etP.;d»

3 % 52 % fait ;d»
2 1/2%a été traitée à 37 3/8, 5/16, et reste 37 1/4 et cours.

Fonds espagnols : 5 % 8 1/8% fait: il" 3 % dette intérieure 17P.
2 3/4 heures. —- Fonds belges 21/2 % 371/8 %A.
BERLIN, Jlißin , 1"Août. — Il s'est laitpeu d'affairesà labourse. Quel-

ques transactions en actions du chemin de fer Frédéric-Guillaume seront
traitées en hausse. La tendancequi a été généralementfavorable pendant la
durée de la bourse a été un peu plus faible lors de la clôture.

VIENNE , Dimanche, 30 Juillet. — Aujourd'hui dimanche pas debouise.
MADRID, Jeudi, 27 Juillet. — Le courrier de Madrid nous a manqué

anjoind'hui.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 2 AOUT.
Dette act...2i 43T»- Dito 3 23,| Certifie. dit...6 56
Ditodilo 3 50J. D» iut.à6in 3 16». Pologne Cert.4
Ditoenliq ...3 Coup. Ardoin. 5»» Lots P01. f1.300
Ditodilo 4 67»». Passive Dilo dito.fl.soo 110
Einpdesl.-0.4 Deferred Amér.Phil. 8.6
S. d'Ain.... 3» GG». Dell. diff. àP. Dito Ant.deB. . 3|
Soc. de C... 4» 130 ' ex-d. Portug. à L». 3 Autr. Mét 5 60
Lac deHarl..._ Ditodilo 4 17»» Dilo 2' 31»
C.defrduß.4» D»int. iilCunto Dito 4
Ch.de fer Holl. Gl* O.russeHope.s 06a Blés 5 72, i
Dito 4» Ditodilo 5 96J Dilo 1813 5 69
Belgique... 4_ Cerlific. dito 5 84, », N. Mexic 5 17^
l)« Rothsch 2» 35J Ditodilo 4 74 * Peru 6 16
Esp.Ard.Bsl.s 8r «- Bill.Stieglite.4 74», 71e_ Grenade lUfDitodeSlOl.5 8 Cert. à Ilainb.s Venez 2£
DitoPièe. c. 5 7»,»» Inse.an gr.-i. 6 55». I

BOURSE DE ROTTERDAM DU 2

AOUT.

Pats-Bas.—Delteacliv.2» 0/0 SS^jEsp.— Ard. int. L. 510 5 0/o
Dito dito 3 _" 50-»- Russie. — Emprunt 5 »95 J.
Dilo dito 4 »68 Stieglitz. 4 »

Esp. — Ard.de !.. 170. 5 » Autriche.—Certi. Met. 2\ » 31|
BOURSE DE PARIS DU 1erAOUT.

3p.c au compt 44 Belg.3p. 1338 chemins de fer.
» fin cour. 44 » 2 £ 1845 Paris St-Genn.

Emprunt 1847 Société génér. Par.Vers.r. dr.
» fin cour. Esp. d'itte oct. » » r. g. 100

sp.c.au compt 70 75 _ différée... » Orléans.... 675
a fin cour. 70 75 » nonv.3 p. » Rouen 452 50

Bang.deFranc 1620 _ dette int. Paris Nord 375
Caiss. G. 1000 Naples sp. o. 73 » Strasb... 355
Belg.sp. 1840 75 RonieEm.lB44 60 » Lyon 337 50

» sp. IÎS42 75 Ziiic.Vieii'«Mt. 2275- 4» 1844 - Gr. Montag.|

BOURSE

DE

LONDRES

DU 1er AOUT.

Cous. Compt... Péruviens 30,33 Dito différée...
D»en liquidât. 87», ». sp. c.port | Dito passive.... 2J,3|
Belges 63,72 4p. c.d" 1834. 18,19 Mexique 17.', 13
Hollande 4p c. 70,72 Brésiliens 69,71 Russie i 98,100

Dito .» p.c. 43, 44 Detteact.esps 11^,4 Colombie
Dito 3p c 214,» Danois ' 06,70

BOURSE D'ANVERS DU 2 AOUT.
Belg. C delà Autr. Métal. 5 Dettediff.lB3l

bq 8. . .2» Dito 2» .... Ditopass. 1831
Cert. de la soc. L«/250E.1839 Russie. Emp. à

g R. . .24 37», i A Dito de/500. Ams. H.C<=s
Emprunt. .3 52 P Po_. L s de/300 Dito d" nouv.s
Dito 4| Dito de/500. Phusse. Dito 1.
Dilo. . . . 4r 68,, ». Bade. Lots de à Berl. 1832
Ditodel34o.s 74», J /501810. . NAP.Ceit.FalcS
Dito 1842. .5 Dito 1815. .. Etat Romain. 5
Holl. D"act.2j- E5p.Ep.13345 B'
BOURSE DE BERLIN DU 1er AOUT.
Obligat.. 31/2 73A.73J-P Ch AixàMaest Hollande2 1/2 jRuss.(Roths.). OhldelaS.C.M. 88 P LotsdePol.soo 63 , à »- P
DitoStiegl. 4 79£, 80 A BanquedcPrus 83 A Dito 300J88 A
Ch.de ferrhén.

BOURSE DE FRANCFORT DU 19AOUT.
Métaliques..s|62|a63»p Métalliq. 21/2 |32{,33$ Emp1839f1250 70,71

» ..4 52; Banque 1075 Hollande.2l/2 43»,*» 3|3Bj. EmplB34flsoo [107,103 Espagn. d. int. 164,17
CHANGES

D'AMSTERDAM,

DU 2 AOUT.
Paris court 56^ A Napels 2/m 71 A Londres court. 11.97;A2/m 56/,- A,Vienne 6/S 30» Pi 2/m... 11.92' AMadrid 3/m... 210 AFr.incforl6/S.. 98;. A Hamb. court... 35»
Lisbonne 3/m. 40 A|s-Pétersb.2/m. 176» A 2/m... 34J
Gênes 2/m 44f- a| |

CHANGES D'ANVERS DU 2 AOUT.

Amsterdam c. »% av. 2/m Francfort c. . 211 P
' 2/m Londres court. 25,45 A. 2/mRotterdam c.. * % av. 2/m 47» p Escompte. .. 4 % A
2/m Hambourg c. 183;, 4.

Paris court . . j» av.p| a 2/m
CHANGES DE BERLIN DU 1er AOUT.

Amst. court. .f143«- P.Hainb. 2/m...|151|_. »P. Vienne 2/m... 87» A
2/m. . . 142?r A;Londres 3/m...] 6 24ja,»p Francf. 2/m... 56.20 A

Hamb. court...llslg- PiPari» 2/m..J81» |st-Petb. 3/5.... 101 J A
CHANGES DE FRANCFORT DU 1er

AOUT.

Amsterd.court 100» A namb. court...! 89 A Paris court 195 A
2/m... 100! \ 2/m... 88» A 3/m...

Berlin court... 105 A Londres court. 121 A Vienne court.. 103f P
3/m- 2/m...|120j 3/m ..}

PAR TÉLÉGRAPHE.
BOURSE

D'AMSTERDAM,

JEUDI 3 AOUT.
COURS DE CIÔTDRE A 5 HEURES.

Pats-Bas. — Dette active 2» O/rj 43
Dito dito 3 » 50 3/3
Dito dilo 4 » 67 5/8

Espagne. — Ardoins de L. 510 5 » 8
Dito intér. L. 510 3 » 16 5/8

r.ussiE. — Emprunt Hope 1798 & 1816. .5 » 96 5/8
Autkiciie. — Oblijrat. Métalliques 2| » 31 3/4

A H N ON CES,

VENTE DE MEUBLES POUR CAUSE DI DÉPART.
Par le ministère du Notaire J.W. VANDEN BERGII, résidant à La Haye,

il sera procédé le Mercredi , 9Août prochain et jourssuivants,a 10heures du
matin , en la maison sise sur le Lange Vijverberg , section I , n" 39 ,à La
Haye, à la vente publique pour cause dedépart, dUN BEAU MOBILIER .PAR-
FAITEMENT ENTRETENU, consistantentr'antres objets,en : un ameublement
richement doré(styleLouis XV) avecsièges en étoffe de soie damassée,se com-
posant de canapés * divans , consoles et chaises

;

déplus, buffets, commodes ,
secrétaires , tablesà manger, tables de salon et autres

;

fauteuils defantaisie ,
chaises et étagères en boisd'acajou , en palissandre etoulres bois; piuno-

forte,

unependule richement dorée (style Louis XVI); candélabres dorés et
lustres en porcelaine de Saxe , girandoles, glaces de France; rideaux d'ameu-
blement; tapis; liisen fer; litieries , cheminées et poêles; ustensiles de cui-
sine en cuivre , étaiu et fer blanc; et enfin un eoii|.é de ville.

Tous cesobjets appartenantà M. le baron VON PFEtL, ministre résident de
S. 11. le roi de Wurtemberg près la Cour desPays-Bas , sont à voir le Lundi 7
et le Mardi 8 Août prochain , depuis midi jusqu'à3 heures derelevée. (179)

/-^^ A LOUER^PRÉSENTEMENT.
P^W^'SÏ^ ne nia'son nouvellement réparée et complètement en
f. ** . g ordre , située sur le Prinsegracht , n° 12 àLa Haye , con-
IHS-ËËIil sistant en quatre chambres au rez-de-chaussée dont trois
| a_.__ "| avec suite

;

cuisine , cave et jardin et au premier étage en
§jyt|3ulj|j cinq chambres, un grand grenier et une chambre de do-
ll

mC

slique.
S'adresser chez H. J.

BonsBOOM,

sur leKapelsbrug ,àLa Haye. (182)

A B_A HAYE chez C. van «les* IMccr Spui, 75
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